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Mediacités a mis la main sur des centaines de documents échangés entre 2019 et 2020 au 

sein de l’équipe de campagne de Jean-Luc Moudenc. Ils démontrent que des membres 

du cabinet du maire sortant, salariés par la collectivité, ont participé à la campagne du 

candidat LR. Une telle mobilisation de ces « petites mains », si elle a eu lieu sur leur 

temps de travail, pourrait contrevenir aux codes pénal et électoral. 

Le 

maire de Toulouse aurait bénéficié de l'aide de salariés de la mairie pendant la campagne 

2020. / Crédit Frédéric Scheiber  

Tracts municipaux dans les boîtes aux lettres pour inviter les habitants à rencontrer le maire 

en juin. Campagne massive d’affiches de propagande sur les panneaux JCDecaux depuis des 

semaines. Omniprésence dans les rues du logo municipal « J’aime vivre à Toulouse » 

étrangement similaire à celui de sa majorité…  

En ce printemps 2025, Jean‐Luc Moudenc mobilise toute la puissance de la collectivité pour 

vanter son bilan à moins d’un an des élections municipales. Le maire‐président de Toulouse 

https://www.mediacites.fr/auteur/gael-cerez/


en a tout à fait le droit. Ce n’est qu’à partir du 1
er

 septembre prochain, lorsque la prochaine 

campagne municipale débutera, qu’il devra se contenter des moyens importants de son 

microparti pour convaincre les Toulousains et les Toulousaines de voter pour lui en 

mars 2026.  

Les règles n’étaient pas différentes en 2020 lors des précédentes élections municipales. Et 

pourtant ! Des échanges de courriels que Mediacités a pu consulter laissent apparaître un 

étonnant mélange des genres entre les moyens d’un maire et ceux d’un candidat en campagne. 

Les extraits ci‐dessous parlent d’eux-mêmes. 

Des salariés municipaux missionnés  

Mars 2020. La France confinée angoisse face au coronavirus. Le premier tour des élections 

municipales est passé. A Toulouse, Jean‐Luc Moudenc vire en tête au soir du 15 mars, mais 

l’addition des trois listes de gauche le place en difficulté. Heureusement pour lui, le second 

tour a été reporté sine die à cause de l’épidémie. Le maire sortant dispose d’un répit pour 

relancer sa campagne.  

Dans l’ombre, Arnaud Mounier, son directeur de cabinet, s’active pour préparer la suite. Ce 

mardi 31 mars 2020, en milieu d’après-midi, le fidèle parmi les fidèles envoie par courriel ses 

« consignes » à quatre proches collaborateurs rémunérés par la collectivité. 

« Votre mission sera d’élaborer, pour la future campagne, des messages politiques » 

Arnaud Mounier  

« J’adresse à chacun une série de mails‐types (potentiellement plusieurs par personne) afin de 

récapituler les missions de chacun pour la sortie de crise, écrit‐il. Votre mission sera 

d’élaborer, pour la future campagne, des messages politiques, des messages humains, et des 

messages nouveaux (…) nécessaires pour que notre communication de campagne soit moins 

infrastructures et données techniques. » 



Consigne d’Arnaud Mounier, datée du 31 mars 2020, à ses collaborateurs, pour qu’ils 

préparent le second tour de l’élection. / Documents Mediacités  

Il poursuit : « Tout cela sera nourri des travaux préalables d’analyse des résultats par bureau 

de vote, du bilan critique de notre campagne et de celle de nos adversaires, du recensement 

plus approfondi des désaccords et déclarations outrancières de nos opposants depuis 2008. 

Ces messages seront intégrés dans les fiches argumentaires normées dont j’ai validé le modèle 

il y a une ou deux semaines. » 

Un directeur de cabinet très impliqué 

À quel titre agit‐il de la sorte ? A cette date, Arnaud Mounier est toujours directeur de cabinet 

du maire, rémunéré par la collectivité. La gestion de la campagne ne relève pas de ses 

prérogatives, mais de celles de Sandy Sagnard, nommé officiellement à la mi‐octobre 2019. 

L’intéressé a été remercié quelques jours plus tôt, au lendemain des résultats du premier tour. 

Son poste est alors vacant et va le rester officiellement jusqu’à la fin mai.  

La preuve ? On la trouve dans le récapitulatif des bulletins de salaire et contrats disponible 

dans les comptes de Jean‐Luc Moudenc déposés auprès de la Commission nationale des 

comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP). Bien que caviardé, le 

document montre que ce n’est que le 28 mai 2020 qu’Arnaud Mounier prend officiellement la 

relève, et ce jusqu’au 28 juin suivant, date du second tour. 

L’homme de confiance de Jean‐Luc Moudenc a cependant les choses déjà bien en main. En 

réalité, c’est lui qui aurait dirigé la campagne depuis le début, tirant les ficelles au‐dessus de 

Sandy Sagnard. « Je n’ai jamais reçu une seule consigne de la part de ce dernier. Au cabinet 

du maire, certains le surnommaient “Sandy Scuter” », rigole encore une petite main du 

cabinet rencontrée par Mediacités. 

Une campagne sous pseudo 

Un échange daté du jeudi 5 décembre 2019 illustre bien les rapports hiérarchiques entre 

Sandy Sagnard et Arnaud Mounier. Ce jour‐là, alors qu’un froid soleil d’hiver peine à 



réchauffer les façades du Capitole, Sabine Villeneuve, directrice adjointe au cabinet du maire, 

transmet un « récap des moments type presse à venir » à son N+1. Dans la boucle : Sandy 

Sagnard, directeur officiel de campagne de Jean‐Luc Moudenc et Pierre Esplugas, adjoint au 

maire et porte‐parole de la liste Aimer Toulouse.  

« Hello, pianote‐t‐elle, à 16h19. Pour votre information, avant chaque débat, 1h30 est off pour 

que le candidat puisse préparer son intervention. Il faudra également intégrer le coaching 

demandé par Cujas à Sandy : Duteil. Il faudra également du temps de prépa une semaine 

avant et quelques jours avant le débat en question. » 

 
 

 

 

 

 

Courriel échangé entre Sabine Villeneuve, alias Concorde, et Arnaud Mounier, alias Cujas. 

/Documents Mediacités  

« Concorde » ? « Cujas » ? Ce sont les pseudonymes utilisés par Sabine Villeneuve et Arnaud 

Mounier pour communiquer dans une relative discrétion. Décrit par ses anciens collègues 

comme une personne érigeant la vigilance en obsession, Arnaud Mounier a pourtant laissé 

passer plusieurs indices nous permettant de l’identifier avec certitude. Ainsi, le directeur de 

cabinet du maire a parfois signé de son vrai prénom des courriels envoyés depuis ses adresses 

sous pseudo. Des inattentions sans doute dues à la fatigue et à la tension d’une campagne 

électorale historiquement longue. 

Des métadonnées par centaines 

L’analyse minutieuse du contenu et des métadonnées de près de 200 documents (courriels, 

notes, tableurs, etc.) nous ont permis d’identifier de nombreux membres du « C16 », comme 

est surnommé en interne le groupe de seize personnes œuvrant pour le maire de Toulouse. 



Cette plongée inédite dans les rouages de l’équipe de campagne officieuse de Jean‐Luc 

Moudenc, nous a permis de déterminer les rôles et responsabilités des uns et des autres, 

malgré l’emploi de divers noms d’emprunt. 

Le cabinet du maire de Toulouse et l’organigramme à l’époque de l’élection 2020.  

Responsable des relations avec les entreprises et des questions économiques, « S » fait figure 

d’ancien parmi les membres du cabinet d’un maire qu’il conseille depuis 2014. Pendant la 

campagne 2020, c’est sa connaissance du réseau économique qu’il met au service du candidat 

Moudenc, comme le montre plusieurs échanges de courriels que nous avons pu consulter.  

Bras droit d’Arnaud Mounier au sein du cabinet de Jean‐Luc Moudenc, Sabine Villeneuve, sa 

directrice adjointe, poursuit son travail de coordination au bénéfice du candidat. Elle signe 

« Concorde » les consignes envoyées à ses subalternes par l’intermédiaire de l’adresse 

27concorde@gmail.com.  

Une mission par collaborateur 

Parmi eux : « P », un membre du cabinet chargé habituellement des thématiques 

« Aménagement, Mobilités et Environnement au cabinet du Maire‐Président », selon sa page 

Linkedin, se retrouve missionné à la rédaction du programme. Il troque alors son adresse 

officielle pour « projetpourToulouse@gmail.com ». On retrouve son identité réelle dans les 

commentaires d’un Google doc hébergeant le programme du candidat Moudenc, mis en ligne 

juste avant une conférence de presse en janvier 2020.  



 
 

 

 

Programme de la liste Aimer Toulouse, mis en ligne en janvier 2020, par un collaborateur du 

maire de Toulouse. / Document Mediacités  

Rompue aux argumentaires et contre‐argumentaires, sa collègue « M » décide de se faire 

appeler « Marie Lentaigne » pour continuer son travail en faveur de l’édile candidat à sa 

réélection. Dans la perspective d’un « déjeuner avec la presse », prévu vendredi 22 novembre, 

au restaurant Monsieur Georges, elle rédige une note de douze pages entre le 8 et le 21 

novembre 2019. Finalisée la veille du rendez‐vous vers 19h, elles sont imprimées pour 

permettre au candidat Moudenc de présenter son bilan, ses nouveaux colistiers, ses annonces 

sur la sécurité, tout en démontant le programme de ses adversaires.  

Lundi 2 décembre, c’est pourtant de son adresse Gmail personnelle qu’elle partage à des 

collègues des Pdf résumant quelques « exemples du type d’attaques qu’on a de manière 

systématique ». Et de les prévenir : « Pour le coup ne laissez pas ça traîner c’est pour du 

militantisme normalement donc hors boulot et je ne pense pas avoir le droit de vous filer 

ces trucs ».  

 
 

 

 



Echanges entre collaborateurs du maire lors de la campagne municipale à Toulouse. / 

Document Mediacités  

Une semaine plus tard, c’est aussi elle qui crée le PDF intitulé « Les 70 colistiers Aimer 

Toulouse ». Dans les propriétés du document, sous l’identité réelle de l’autrice, la date de 

création indique le 9 décembre 2019. C’est le jour de la présentation de la liste de Jean‐Luc 

Moudenc…  

Dans un bureau voisin, « D » élabore la propagande de campagne. Vendredi 18 septembre 

2019, à 15h25, c’est avec son adresse personnelle gmail.com qu’il reçoit un courriel test avant 

l’envoi d’un communiqué de presse du microparti de Jean‐Luc Moudenc sur 

« l’archicaricature de l’archipel ».  

Il communique aussi avec ses collègues de bureau au moyen de l’adresse de 

dannycaulfield31@gmail.com. Ainsi, mardi 12 mai 2020, à 10h19, il transmet à Arnaud 

Mounier une note compilant « ce qui a marché/pas marché dans notre campagne dans la 

presse et sur les réseaux sociaux ». Et de préciser à son chef : « J’ai transmis à Marie pour 

qu’elle travaille sur un exemple de fiche à te faire valider. » 

Derrière « projetdequartier@gmail.com », on retrouve « E » qui suit habituellement les 

thématiques de quartier au sein du cabinet. Du jour au lendemain, elle se retrouve chargée des 

mêmes tâches pour le candidat. De leur côté, « A » et « C », notamment rémunérés pour gérer 

la correspondance du maire‐président, coordonnent – via l’adresse 

« validationcourriers@gmail.com » – les réponses à apporter aux courriers adressés au 

candidat. 

« Si des réponses ont été signées par JLM merci de me le signaler car nous l’avons pas avec 

C », écrit le premier à l’ensemble du cabinet, le 4 mars 2020 à 16h33, en oubliant son vrai 

prénom dans la signature automatique. 

Éléments de langage et discours 

Au cœur du réacteur, sous les ordres direct d’Arnaud Mounier, « F » et « K » rédigent les 

éléments de langage du candidat, notamment lors des rendez‐vous avec la presse. Prenons par 

exemple, ces échanges de la fin novembre 2019 autour d’un « focus de La Tribune sur les 

municipales à Toulouse ». 



 
 

 

 

Mobilisation des plumes du maire de Toulouse pour préparer un entretien du candidat 

Moudenc. / Document Mediacités  

Pour préparer l’entretien entre Jean‐Luc Moudenc et un journaliste du journal économique, 

Pierre Esplugas, porte‐parole du candidat et adjoint au maire, envoie les thématiques de la 

rencontre à Sabine Villeneuve. 

« Bonjour Concorde, voici les précisions attendues pour l’itv de La Tribune demain. Bise », 

écrit‐il, lundi 25 novembre, à 10h16, en mettant Arnaud Mounier en copie. Ce dernier peut 

constater la diligence de son adjointe. Dix minutes plus tard, elle mobilise les deux plumes du 

maire sur une tâche clairement électoraliste. 

« Les garçons, voici les questions sur lesquelles il faut plancher. C’est pour demain matin et il 

convient au préalable de faire valider en interne. Merci à vous », écrit‐elle. Avec une telle 

commande, difficile d’imaginer ces deux collaborateurs de cabinet capable d’effectuer la 

tâche demandée sans empiéter sur leur temps de travail… 

Des réunions au Salon rouge de la mairie 

Stratégique durant une campagne électorale, les rendez‐vous avec la presse font l’objet d’une 

attention particulière. Leur préparation intensive par des membres du cabinet du maire 

pourraient ici illustrer comment les moyens humains et matériels de la collectivité auraient été 

utilisés au bénéfice du candidat.  

Vendredi 4 décembre 2019, cette fois‐ci, c’est sur le « projet métropolitain de Jean‐Luc 

Moudenc » que Sabine Villeneuve missionne ses deux collaborateurs : « Les garçons, voici le 

document pour les éléments de langage que vous devez préparer pour la conf de presse du 13 

janvier sur le projet métropolitain. Celui qui préparera cette conférence devra être présent à la 

réunion préparatoire qui aura lieu le lundi 16 janvier à 14h au salon rouge ». 



 
 

Exemple de tableau récapitulant notamment les rendez‐vous de campagne et les réunions 

préparatoires, impliquant des membres du cabinet du maire de Toulouse. / Document 

Mediacités  

Ces commandes et ces rendez‐vous au Salon rouge sont si nombreux, que « Cathy », l’une des 

secrétaires du maire, les récapitule dans un document ad hoc, créé vendredi 10 janvier, à 

16h19, au moyen d’un ordinateur « Grand Toulouse ».  

Modifié par Sabine Villeneuve le jour même, le document est transmis à la cellule discours 

qui va pouvoir prendre connaissance de sa charge de travail pour les semaines à venir. « Conf 

de presse projet métropolitain », « Itw France bleu », « Meeting », « réunion fédération 

bâtiment », dix‐huit événements sont listés entre le 13 janvier et le 19 mars. 

« Si notre nom était mentionné dans la colonne “personnes conviées”, alors on était obligé 

d’y être »un membre du cabinet du maire  

S’y ajoutent aussi quatorze réunions préparatoires et les collaborateurs y étant conviés. La 

localisation de ces rendez‐vous stratégiques interroge. Au lieu de se tenir au quartier général 

de la liste Aimer Toulouse, situé au 11 rue Boulbonne, à Toulouse, ils auraient eu lieu à douze 

reprises au Salon rouge du Capitole et deux fois dans les locaux de Toulouse Métropole…  

On y apprend par exemple que, le 10 janvier 2020, Arnaud Mounier, trois collaborateurs et 

Pierre Esplugas – adjoint et porte‐parole du candidat – devaient se retrouver à 16h au Capitole 

pour faire le point sur une conférence de presse dédiée au projet métropolitain de Jean‐Luc 

Moudenc. « Si notre nom était mentionné dans la colonne “personnes conviées”, alors on était 

obligé d’y être », assure l’un des participants à ces réunions capitoliennes. 



Une semaine après, le directeur de cabinet, la plume « F », le chargé de programme « P » et 

Pierre Esplugas se seraient réunis le 17 janvier à 17h – toujours au salon rouge du Capitole – 

pour préparer une conférence de presse sur l’économie. Un mois plus tard,  les mêmes se 

réuniraient le 18 février, à 11h30, à Toulouse Métropole pour discuter cette fois d’un point 

presse « vie de quartier ». 

Des ordres en rouge 

Quand ils ne rédigent pas des « EDL » (des « éléments de langage »), les plumes écrivent les 

discours du candidat Jean‐Luc Moudenc. Le 11 février 2020, Arnaud Mounier leur transmet 

ses consignes pour le discours du « meeting du 12 mars ».  

Ce document, que Mediacités a pu consulter, doit servir de trame au discours du candidat, 

puisque « JLM semble partir sur un discours non rédigé »… On y lit que le candidat doit 

pouvoir « redéclarer son amour pour Toulouse » et suivre « le récit Ordre et Progrès ». 

« Essayer de citer le contenu des tracts 4 pages des vacs de février et la page 4 du tract 

quartiers de fin de campagne », ordonne le directeur de cabinet de Jean‐Luc Moudenc à ses 

troupes.  

Pour appuyer son propos, il précise, en lettres rouges, de « citer nommément plus de vingt 

quartiers équilibrés géographiquement » dans le discours. Et pour « humaniser » la 

mobilisation, il demande « de faire monter sur scène, à la fin, la plus fidèle de nos militantes 

(…) à nos côtés depuis + de 20 ans » et « un jeune militant tout nouveau » pour les féliciter et 

haranguer les spectateurs. 

On pourrait multiplier les exemples et retracer quasiment au jour le jour l’implication de ces 

petites mains cachées. Un dernier pour la route : à quelques jours du second tour, la tension 

est à son paroxysme. Mercredi 24 juin, la fameuse Marie Lanteigne crée, à 9h18, un document 

intitulé « Grenades pour débat ». Enregistrées vers midi, les six pages recensent éléments de 

langage et « attaques » contre la liste Archipel Citoyen dans la perspective des deux derniers 

débats organisés par France 3 Occitanie et La Dépêche du Midi.  

Le rôle de ces petites mains est si important dans le dispositif du candidat que leur absence 

pourrait tout faire dérailler. En juin 2020, un collaborateur informe son supérieur qu’il sera 

absent cinq jours dans la dernière ligne avant le second tour. « Faudrait trouver un bénévole 

pour te remplacer. Regarde qui tu connais en colistier ou bénévole. C’est le pic d’activité », 

lui répond Arnaud Mounier. 

La parole des petites mains 

Mediacités a échangé avec plusieurs contributeurs de cette campagne secrète. Confrontées 

aux nombreux documents démontrant son implication à toutes les heures de la journée 

pendant des mois, l’une de ces personnes conteste toute confusion entre son emploi au service 

du maire et son implication au bénéfice du candidat. 

« Il y avait une séparation stricte entre mon travail au cabinet et le militantisme. J’ai pu 

travailler pour la campagne sur mon temps de déjeuner ou lors de mes pauses. Et puis, comme 

il y avait moins de travail, je pouvais partir plus tôt du bureau », se défend cette cheville 



ouvrière de l’organisation mise en place par Arnaud Mounier. En juin 2020, c’est pourtant à 

14h28 qu’elle transmettait l’une de ses dernières notes destinées à Arnaud Mounier.  

«  Chacun a participé en fonction de son rôle dans l’équipe. […] Ce n’est pas normal 

en effet » 

Une personne salariée par la mairie  

Un de ses anciens collègues a aujourd’hui une autre lecture. « Sandy Sagnard s’occupait de 

l’intendance, mais le cerveau était Arnaud Mounier, explique‐t‐il. Il était obsédé par la 

campagne. Il a mobilisé l’ensemble du cabinet. Chacun a participé en fonction de son rôle 

dans l’équipe. Ce n’est pas normal en effet. Cela rend inégale une élection, car cela représente 

une force de frappe importante par rapport aux autres listes. » Et d’ajouter pour sa défense : 

« Un collaborateur est soumis à une clause de rupture de confiance. Son contrat peut prendre 

fin à tout moment… Il était impossible de dire non. » 

Une autre source au sein du cabinet confirme ce témoignage : « On était mobilisable H24, y 

compris jusque tard en soirée, pour répondre à des commandes toujours plus nombreuses. 

Nous étions épuisés face à des méthodes de management très dures. J’aurais aimé que tout 

s’arrête le soir du premier tour. Lorsque le second tour a été décalé à cause du covid, j’ai pris 

un coup sur la tête. » 

L’avis d’un spécialiste 

Contactés à plusieurs reprises, ni Jean‐Luc Moudenc ni son ancien directeur de cabinet ni son 

premier directeur de campagne n’ont donné suite à nos questions.  

Pour un ancien responsable de son cabinet, interrogé par Mediacités, « il est normal que la 

dynamique de campagne s’invite dans le fonctionnement du cabinet afin justement de veiller à 

ne pas avoir de télescopage ou parasitage. On ne peut pas s’interdire d’en parler. Mais si des 

mails sont clairement des consignes relatives à l’organisation de la propagande électorale 

(EDL, argumentaires, infographie…), c’est une grande imprudence qui pourrait être 

pénalement qualifiée ». 

Et d’ajouter à propos d’Arnaud Mounier : « Sa responsabilité morale et légale était de veiller à 

ce que les membres du cabinet n’utilisent pas les ressources de la collectivité pour leur 

campagne. » 

https://www.mediacites.fr/enquete/toulouse/2021/10/22/a-toulouse-le-systeme-mounier-fait-des-ravages-au-capitole/


 
 

 

Propagande de pré‐campagne déposée dans les boites aux lettres toulousains par la mairie. / 

Illustration Mediacités  

Mediacités a demandé à Jean‐Baptiste Thierry, spécialiste de droit pénal, membre du média 

Les Surligneurs, si les faits décrits précédemment pouvaient exposer les participants à des 

risques juridiques. 

« Du point de vue du financement de la campagne, l’article L.52–8 du Code électoral interdit 

toute contribution en nature d’une personne morale de droit public – ce que serait l’utilisation 

des moyens de la mairie, analyse‐t‐il. Par ailleurs, l’utilisation de personnels communaux est 

assimilable à un avantage en nature, qui doit à ce titre être comptabilisé. » 

Directeur de l’Institut d’études judiciaires de Lorraine, ce professeur de droit reconnu rappelle 

que « concernant le détournement de fonds publics, prévu à l’article 432–15 du Code pénal, 

c’est la jurisprudence qui joue un rôle essentiel ». Et à ce titre, « la Cour de cassation 

considère que le temps de travail rémunéré d’un agent public, utilisé à d’autres fins que sa 

mission, peut être assimilé à un détournement. C’est le cas d’employés municipaux affectés à 

des tâches d’un parti politique, par exemple », précise‐t‐il. Selon Jean‐Baptiste Thierry, ce 

dernier délit pourrait « ouvrir la voie à une peine complémentaire d’inéligibilité », sur la base 

de l’article 432–17.  

Le juriste estime également que « le fait d’utiliser des adresses anonymes ou des 

pseudonymes pour organiser une campagne depuis les bureaux du cabinet pourrait montrer 

une volonté de dissimuler l’activité, et ainsi appuyer la démonstration de l’élément 

intentionnel, indispensable pour caractériser une infraction. Cela témoigne d’une conscience 

du caractère potentiellement délictueux de l’action menée ». 

Cela étant dit, Jean‐Baptiste Thierry souligne que « les condamnations pour détournement de 

fonds publics sont plutôt rares » car « certains agents municipaux ont un rôle qui peut être 

assez difficile à situer ». « En période électorale, il n’est pas évident de déterminer à partir de 

quel moment, en assurant la communication du maire, un directeur de cabinet assure en réalité 

celle du candidat », rappelle le juriste.  

https://lessurligneurs.eu/?s=Jean-Baptiste+Thierry
https://lessurligneurs.eu/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007924032/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007075067/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007075067/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007075067/
https://www.actu-juridique.fr/penal/montauban-du-detournement-de-fonds-publics-au-detournement-du-debat-penal/
https://www.actu-juridique.fr/penal/montauban-du-detournement-de-fonds-publics-au-detournement-du-debat-penal/
https://www.actu-juridique.fr/penal/montauban-du-detournement-de-fonds-publics-au-detournement-du-debat-penal/
https://www.actu-juridique.fr/penal/montauban-du-detournement-de-fonds-publics-au-detournement-du-debat-penal/


Une affaire similaire à Bordeaux 

Résumons : le directeur de cabinet du maire de Toulouse et son adjointe auraient missionné 

des salariés municipaux pour travailler à la campagne du candidat sortant, pendant leur temps 

de travail. 

En pleine journée dans un salon du Capitole ou à Toulouse Métropole, Arnaud Mounier aurait 

organisé et assisté à des réunions des élus colistiers et le directeur de campagne du candidat 

pour préparer des rendez‐vous électoraux, avec l’aide de ses collaborateurs, rémunérés par la 

collectivité. 

Ces derniers auraient concocté un programme, répondu à des courriers adressés au candidat, 

organisé des rencontres, écrit des discours, des argumentaires, des contre‐argumentaires et des 

éléments de langage en tout genre. Le tout en utilisant des pseudonymes, comme le montre 

des centaines de documents et de courriels échangés durant la campagne municipale 2020, 

que Mediacités révèle aujourd’hui. 

Voilà qui fait penser à une affaire impliquant un autre élu d’une grande collectivité : le 

président de la région Nouvelle‐Aquitaine Alain Rousset, mis en examen dans le cadre d’une 

enquête pour détournement de fonds publics et concussion. 

Comme l’expliquait le journal Sud Ouest en septembre 2024, les juges d’instruction de 

Nanterre ont considéré « qu’il existait des indices graves ou concordants rendant 

vraisemblable que l’élu PS ait pu utiliser les moyens de la Région Nouvelle‐Aquitaine pour 

mener la campagne » en 2015. 

Parmi ces indices, « un nombre important d’e-mails faisant état de tâches rattachables à la 

campagne électorale telle la production de notes ou d’éléments de langage accomplies par des 

membres du cabinet », « des convocations à des réunions de campagne dans les locaux du 

conseil régional », et « des consignes de discrétion ». Toute ressemblance avec des faits et des 

personnes existants à Toulouse serait purement fortuite et ne pourrait être que le fruit d’une 

pure coïncidence. 

Le candidat Moudenc était‐il au courant de tout cela ? Rencontré en marge d’une remise de 

prix, puis contacté et relancé plusieurs fois par SMS et courriel, l’actuel maire de Toulouse a 

préféré garder le silence. 

 

https://www.sudouest.fr/justice/alain-rousset-mis-en-examen-ce-qui-est-reproche-au-president-de-la-nouvelle-aquitaine-21553355.php

